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1. Introduction : Le projet TRACE : quoi, pourquoi,  
comment ? 

 
Le projet TRACE - Anticipation du changement par les 
syndicats européens – est un projet financé par l'Union 
européenne dont la coordination a été confiée au département 
de l'Éducation de l'ETUI-REHS1 pour le compte de 
confédérations syndicales nationales et de Fédérations 
syndicales européennes affiliées à la CES, la Confédération 
européenne des syndicats. Son thème central est la 
restructuration adaptée aux besoins des différents pays et 
secteurs et ses conclusions permettront d'alimenter la 
contribution du mouvement syndical européen au débat en 
cours à l'échelon européen sur la restructuration et l'emploi.2  
 
La contribution de la FSESP au projet TRACE a commencé en 
2005 pour se poursuivre jusqu'à l'automne 2006. Sous l'intitulé 
"Décentralisation et services publics : un cas de restructuration 
d'un service public", elle s'intéresse principalement aux 
implications de la décentralisation des services publics pour la 
négociation collective, les conditions de travail, l'emploi et la 
qualité des services publics. Elle est le fruit des travaux des 
Comités permanents sur l'administration nationale et 
européenne et sur l'administration locale et régionale de la 
FSESP qui rassemblent 40 représentants de syndicats de 20 
pays européens (UE, EEE et pays candidats). Ce réseau s'est 
réuni 3 reprises en atelier à Oxford, Berlin et Bruxelles. Les 
comptes rendus et autres documents se rapportant à ces 
ateliers peuvent être consultés à l'adresse http://trace.epsu.org.  
 
 
 

                     
1 L'Institut syndical européen pour la recherche, la formation et la santé et sécurité 
est une initiative de la CES.  
2 Communication de la Commission relative à la restructuration et l'emploi, mars 
2005.  
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Le terme décentralisation est pris dans son sens le plus large, 
c’est-à-dire celui d'un transfert de responsabilités (politiques, 
administratives, fiscale) entre l'administration centrale et 
l'échelon local ou régional. La décentralisation n'est pas un 
phénomène nouveau, mais depuis quelques années il s'amplifie 
dans de nombreux pays, les anciens comme les nouveaux 
États membres de l'Union européenne s'engageant de plus en 
plus dans un double processus, d'intégration européenne hors 
de leurs frontières, et de décentralisation à l'intérieur de celles-
ci. Alors que la décentralisation est généralement présentée 
comme une réforme positive destinée à mieux adapter les 
services publics aux besoins de la population, ce n'est pas tout 
à fait ce que nous avons pu constater; dans la plupart des cas, 
l'amélioration de la qualité des services publics n'est pas la 
motivation première des décentralisations en cours. Dans 
certains pays, la décentralisation est un euphémisme masquant 
la privatisation, l'externalisation et l'absence de responsabilité. 
 
En réalité, dans un contexte de contraintes budgétaires et de 
besoin croissant de services plus nombreux et de meilleure 
qualité, faute de ressources suffisantes, la décentralisation peut 
accroître les risques d'externalisation, de fragmentation 
géographique et de dégradation des conditions d'emploi et/ou 
de la qualité des services. Les syndicats – et les citoyens – ne 
sont pas suffisamment informés et consultés avant qu'une 
réforme soit mise en route, en dépit des conséquences pour 
l'emploi et les conditions de travail, l'organisation syndicale ainsi 
que la qualité des services publics. Paradoxalement, on 
pourrait en conclure que la décentralisation nécessite, à 
l'échelon national, un cadre général qui définisse, coordonne et 
garantisse les missions et critères de service public, les 
mécanismes de redistribution financière, les droits des usagers 
et des travailleurs. Nous pourrions aussi en déduire que 
l'impact croissant du marché intérieur européen sur les services 
publics et les administrations accentue la nécessité, à l'échelon 
européen, d'un cadre réglementaire positif pour les services 
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publics. De tels cadres doivent faire l'objet d'un consensus 
démocratique associant les organisations syndicales et les 
citoyens et permet aux particularités locales de s'exprimer. 
 
La présente étude de cas, publiée à l'intention des syndicats de 
l'administration locale, régionale et nationale, est le fruit de ces 
discussions. Elle comporte des informations sur l'influence 
qu'ont, directement ou indirectement, les politiques 
européennes sur les services publics et les administrations 
publiques, les conceptions, les motivations et les effets de la 
décentralisation et sur les droits syndicaux. Elle formule des 
recommandations quant à la manière dont la décentralisation 
devrait, en fait, améliorer les services publics plutôt qu'être 
motivée par un opportunisme politique ou financier à court 
terme. Les études de cas par pays rassemblées à l'occasion de 
ce projet illustrent quelques-uns des défis auxquels nous 
sommes confrontés; elles sont jointes en annexe au présent 
manuel . 
 
Nous espérons que nos constatations permettront d'éclairer le 
débat européen sur la restructuration, s'agissant des réformes 
que connaît constamment le secteur public, et de faire 
comprendre le rôle central que peuvent jouer les services 
publics en tant que source de croissance et d'emploi. Cette 
contribution est d'autant plus nécessaire que les États 
membres, encouragés par l'Union européenne, se 
désinvestissent de leur fonction de fournisseur de services 
publics pour se limiter à un rôle de régulateur de ces services. 
Ce nouveau rôle remet en question les fonctions élémentaires 
de l'État, comme la redistribution de la richesse, la protection 
non seulement des libertés économiques mais aussi des droits 
politiques et sociaux et le maintien de la cohésion territoriale. 
De plus, nous voyons maintenant que les prérogatives 
réglementaires des États membres (y compris des autorités 
locales et régionales), qui les habilitent à imposer des 
obligations de service public à des entreprises privées sont 
elles aussi remises question, notamment par le projet de 
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Directive sur les services. L'Europe a besoin de toute urgence 
d'un nouvel équilibre des forces qui prenne en compte la 
dimension européenne et l'obligation d'être proche du citoyen. 
 
Par cette étude de cas, nous avons aussi essayé de souligner 
le fait que le changement nécessite une bonne préparation, du 
temps, des ressources et des objectifs bien définis pour 
préserver l'intérêt général et respecter les droits à l'information 
et à la consultation des travailleurs et des citoyens. 
 
Nous remercions tous les membres du réseau syndical pour 
leur précieuse contribution à ce projet et Harald Kielmann, le 
directeur du centre de formation de Ver.di, Bildungsstätte 
Mosbach, pour son indéfectible soutien et ses grandes 
capacités, et Mercè Kirchner Baliu, de l'Institut européen 
d'administration publique-Centre européen pour les régions 
(IEAP-CER) qui a participé à deux des trois ateliers en tant 
qu'expert externe. 
 
Pour un complément d'information sur la décentralisation, vous 
pouvez consulter le serveur en ligne du réseau TRACE 
(accessible au départ du site Internet de la FSESP) qui sera 
mis à jour après l'achèvement du projet pour permettre la 
poursuite du débat sur la restructuration dans le secteur public. 
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2. Le cadre européen régissant les services publics , 
les administrations, la restructuration et le 
dialogue social 

 
Bien que l'Union européenne doive rester neutre sur la question 
du régime de propriété des services publics et qu'elle 
reconnaisse que les missions de service public (pas les 
services publics en tant que tels) priment la politique de la 
concurrence3, dans la pratique, l'Union européenne est 
favorable à une marchéisation des services publics. 
 
Nous en voulons pour preuve les directives sectorielles qui 
imposent l'ouverture à la concurrence du gaz, de l'électricité, 
des services postaux et de certains transports publics. Tout 
récemment, la FSESP a dû batailler pour obtenir que les 
Services sociaux et de santé (et d'autres services publics) 
soient exclus du champ d'application de la Directive sur les 
services dont le but est de créer un marché intérieur des 
services. Au moment d'écrire ces lignes, la proposition est 
toujours discutée en Conseil des ministres et devant le 
Parlement européen. 
 
D'autre part, des règlements "horizontaux" influencent la 
manière dont les pouvoirs publics organisent et financent les 
services publics. Ils portent sur les aides et les marchés publics 
et sont appuyés par une jurisprudence dans le domaine de la 
concurrence, renforçant ainsi le sentiment que le contexte 
concurrentiel est plus propice aux services publics et que l'État 
devrait renoncer à son rôle de fournisseur de services pour s'en 
tenir à une fonction de régulateur de ces services. Au stade 
actuel, rien ne protège non plus le droit des pouvoirs publics de 
gérer des services "en interne", autrement dit faire en sorte que 
les services publics restent publics. 
 

                     
3 Livre blanc de la Commission sur les services d'intérêt général, 2005.  
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La Commission opère de façon progressive; elle démantèle les 
services publics en créneaux de marché de bonne taille afin de 
favoriser la concurrence et l'accès des entreprises. Cette 
démarche repose sur la conviction que les objectifs du marché 
intérieur et la liberté d'assurer des services commerciaux 
doivent primer d'autres droits plus fondamentaux.  
 
La FSESP conteste cette vision des choses. Elle a récemment 
lancé une campagne réclamant une approche positive et 
cohérente de nature à protéger et développer les services 
publics ainsi qu'une directive européenne qui arrête des 
principes de service public à caractère général, comme 
l'universalité, l'égalité, l'accessibilité, la neutralité, l'accessibilité 
économique, la solidarité, et fixe des garanties financières, en 
matière de partage des risques notamment. Ces revendications 
se fondent en réalité sur les objectifs politiques de l'Union 
européenne, tels qu'ils figurent dans le Traité, à savoir un 
niveau élevé d'emploi, la cohésion régionale, l'égalité hommes-
femmes, une protection sociale élevée et le respect des 
différences culturelles. Le marché ne peut pas, seul, d'atteindre 
ces objectifs. Le dialogue social est lui aussi une pierre 
angulaire du modèle social européen et est par conséquent 
primordial dans la gestion de l'administration publique. Pour 
plus d'information sur cette campagne, voir notre site Internet, 
www.epsu.org.  
 
Quel est le rapport avec la décentralisation ? On serait tenté de 
croire qu'en tant qu'organe supranational, l'Union européenne 
n'intervient pas dans l'organisation de l'administration aux 
échelons infranationaux. Par ailleurs, la Communauté n'a pas 
de compétences s'agissant des administrations publiques, de 
leur organisation ou leur réforme. Les employeurs du secteur 
étatique de l'Union européenne (EPAN4) estiment que cette 
même absence de compétence pour l'administration dans le 

                     
4 regroupés dans le Réseau européen de l'administration publique (European Public 
Administration Network, EPAN), qui se compose des Directeurs généraux de 
l'administration publique de l'Union européenne : http://bl.ul.ie/epan/.  
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chef de l'Union européenne, conjuguée à la diversité des 
fonctions publiques, rend difficile l'adoption de normes 
minimums communes pour le personnel et la qualité de 
l'administration. Certains font aussi valoir qu'un dialogue social 
sectoriel européen dans le secteur étatique irait à l'encontre des 
tendances à la "décentralisation" des ressources humaines se 
dessinant à l'échelon national5. Au niveau local et régional, par 
contre, le Conseil des communes et régions d'Europe (CCRE) a 
entamé un dialogue social avec la FSESP. 
 
Et pourtant, c'est pour des raisons évidentes et d'autres moins 
que l'Union européenne affecte les modes d'organisation des 
administrations infranationales en Europe, alors que les défis 
auxquels sont confrontés les agents du secteur public ont de 
plus en plus en commun. D'ailleurs, une récente étude de 
l'IEAP (Institut européen d'administration publique) a montré 
qu'à côté des contraintes budgétaires, de l'évolution 
technologique et des législations nationales, l'intégration 
européenne est un des moteurs des réformes et de la 
décentralisation6. Certains pensent qu'avec la progression de la 
Nouvelle gestion publique, c'est l'impact du droit 
communautaire, qui prévoit l'ouverture de la fonction publique 
aux non-ressortissants, qui a le plus fait changer la fonction 
publique, dans la forme comme dans le fond.  
 
Les paragraphes qui suivent décrivent en résumé les 
différentes influences qu'exerce l'Union européenne sur les 
échelons infranationaux de l'administration qui, à leur tour, 
peuvent influencer les choix des gouvernements quant à 
l'organisation des administrations publiques et à l'importance de 
l'offre de services publics. Ces influences, à la fois positives et 
négatives, doivent être prises en compte lorsqu'il s'agit 

                     
5 Voir le rapport présenté par Richard Pond au premier atelier TRACE sur les liens 
entre la décentralisation des services publics et la Nouvelle gestion de la 
performance. 
6 "Decentralisation and Accountability", Christoph Demmke et Gerhard 
Hammerschmid, étude réalisé pour le Groupe de travail sur les ressources humaines 
des Directeurs généraux de l'administration publique de l'UE, mai 2006.  
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d'identifier les tendances et de définir les réactions à adopter 
face au changement à l'échelon national : 
 
• L'Union européenne est tributaire des échelons 

inférieurs de l'administration pour l'exécution de bon 
nombre de ses fonctions et politiques : Les 
responsabilités de l'Union européenne dans les domaines 
des entreprises de service public, des services postaux, de 
l’environnement, des marchés publics et des Services 
sociaux et de santé correspondent souvent à des missions 
premières de l'administration infranationale (et influencent 
la réaction de l'électeur en cas de défaillance de ces 
services). Parallèlement, cela signifie aussi que les 
échelons inférieurs de l'administration doivent consentir des 
ressources supplémentaires pour appliquer (et influencer) 
les décisions politiques de l'Union européenne. La création 
du Comité des régions en est partiellement la confirmation. 

 
• Un des objectifs de l'Union européenne est de 

promouvoir la démocratie et de se rapprocher du 
citoyen:  Le Livre blanc sur la gouvernance européenne 
que la Commission a publié en 2001 considère qu'un des 
moyens d'y parvenir consiste à promouvoir la 
décentralisation, renforcer la coopération interadministrative 
et appliquer plus rigoureusement le droit communautaire.7 

 
• L'Union européenne veut promouvoir l'administration  

en ligne par le biais des Communications et des 
analyses comparatives:  L'administration en ligne est 
définie comme l'utilisation des TIC combinée avec le 
changement organisationnel et les nouvelles compétences 
afin d'améliorer les services publics, les processus 
démocratiques et les politiques publiques. Cette définition 

                     
7 La notion de "gouvernance" désigne les règles, les processus et les comportements 
qui influent sur l'exercice des pouvoirs au niveau européen, particulièrement du point 
de vue de l'ouverture, de la participation, de la responsabilité, de l'efficacité et de la 
cohérence. Ces cinq "principes de bonne gouvernance" renforcent les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité.  
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implique que l'administration en ligne ne se limite pas au 
changement technologique. Or, à la Commission, les 
principaux décideurs dans ce domaine sont les Directeurs 
généraux du marché intérieur et de la société de 
l'information.  

 
• L'Union économique et monétaire (UEM) limite les 

dépenses publiques:  Cela veut dire que les pays de la 
zone euro (et ceux qui souhaitent en faire partie) doivent 
concilier affectation de ressources et stabilité 
macroéconomique européenne. Diverses recettes ont été 
utilisées, consistant notamment à laisser plus de champ 
aux forces du marché, à accroître la coopération entre 
échelons de l'administration, à renforcer les contrôles sur 
les administrations infranationales, à décentraliser. 
Toutefois, certains pays ne faisant pas partie de la zone 
euro (la République tchèque et la Suède, par exemple) 
pratiquent le plafonnement des coûts de personnel du 
secteur public et des dépenses publiques en général.  

 
• L'Union européenne a adopté plusieurs directives da ns 

le domaine social:  Elles traitent de l'emploi à temps 
partiel, des contrats à durée déterminée, du temps de 
travail, des droits des travailleurs à l'information et la 
consultation, de la santé et la sécurité, de l'égalité de 
traitement entre hommes et femmes, de la lutte contre la 
discrimination, etc. Le Traité instituant l'Union européenne 
renferme des dispositions importantes pour le dialogue 
social, dans le secteur public notamment. L'Union 
européenne peut jouer un rôle positif en promouvant le 
dialogue social; cependant, elle ne peut forcer les 
employeurs à s'organiser au niveau européen et à négocier 
avec les syndicats (pour plus d'informations sur le dialogue 
social, voir les pages qui suivent). Dans la plupart des pays 
européens, le secteur public se distingue du secteur privé 
par un taux de représentation syndicale beaucoup plus 
élevé; cependant, la reconnaissance et les droits de 
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négociation des fonctionnaires sont souvent limités et le 
dialogue social reste à mettre en place dans plusieurs pays. 

 
• l'Union européenne a adopté une Charte des droits 

fondamentaux (2000)  qui énonce les droits syndicaux (à 
l'information et la consultation notamment), ainsi que le 
droit à une bonne administration (à l'échelon européen) et 
l'accès aux services publics (services d'intérêt économique 
général)8. Bien que certains doutes subsistent quant à son 
caractère contraignant, les institutions européennes s'y 
réfèrent déjà souvent pour justifier une législation ou une 
décision de la Cour européenne de justice. 

 
• L'Union européenne a un impact sur l'organisation 

administrative interne des États membres:  Plusieurs 
nouveaux États membres ont changé l'organisation de leurs 
administrations, principalement en les décentralisant (ou, 
dans certains pays, en les déconcentrant dans un premier 
temps) pour s'adapter aux règles d'attribution des fonds 
structurels européens. La capacité administrative figure 
aussi parmi les critères d'adhésion à l'Union et, dans 
certains cas, l'emploi a progressé dans la fonction publique 
de certains nouveaux États membres. La Communication 
sur les services sociaux d'intérêt général (26/4/2006) 
recommande de décentraliser l'organisation de ces services 
vers les échelons locaux ou régionaux9 (parallèlement à 
l'externalisation au profit du secteur privé et au 
développement des partenariats public-privé).  

 
l'Union européenne reconnaît le droit à la libre 
circulation de tous les travailleurs:  La jurisprudence 
européenne relative au droit fondamental des travailleurs 
de se déplacer librement (suivant l'article 39.4 du Traité CE 
relatif à la dérogation au droit à la libre circulation des 
travailleurs pour le secteur public) promeut l'ouverture de la 

                     
8 Articles 12, 27-28, 41 et 36 respectivement.  
9 Voir la critique de la FSESP de ladite Communication, 2006.  
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fonction publique aux ressortissants d'autres États 
membres ainsi que la reconnaissance de l'expérience et de 
la formation acquises dans un autre État membre de l'Union 
européenne ou dans le secteur privé. Ceci a des 
répercussions particulières pour ce qu'on appelle la fonction 
publique de carrière10 parce que le statut légal des 
travailleurs du secteur public est sans objet pour le droit 
communautaire.  

 
La liste ne serait pas complète si on ne rappelait pas le projet 
de Directive sur les services et l'agenda pour une meilleure 
réglementation : 
 
• Le projet de Directive sur les services fait de la 

simplification et la coopération administratives de s 
objectifs fondamentaux  pour la réalisation d'un marché 
intérieur des services. Le texte proposé vise à "supprimer 
les régimes d’autorisation, les procédures et les formalités 
qui, en raison de leur lourdeur administrative, font obstacle 
à la liberté d’établissement". La directive propose 
d'instaurer des guichets uniques où les fournisseurs de 
services pourront compléter toutes les formalités 
nécessaires au lancement d'une activité. Outre le fait que 
ces dispositions ne se préoccupent que des fournisseurs 
privés (et pas des travailleurs ou des citoyens), l'absence 
de toute référence à la capacité administrative et aux 
ressources nécessaires à la concrétisation de ces réformes 
est préoccupante. À titre d'exemple, le Royaume-Uni a 
calculé que la création de ces guichets uniques pourrait 
coûter jusqu'à 700 millions d'euros en fonction du mandat 
qui leur serait confié. La directive oblige aussi les États 
membres à recourir à des procédures électroniques. Enfin, 
il n'y est pas question du dialogue social, que ce soit à 
l'échelon national, sectoriel ou européen. Nous sommes là 

                     
10 En conséquence, il faudrait en premier lieu une classification des postes et des 
carrières pour déterminer s'ils doivent être ouverts ou non à d'autres ressortissants 
de l'Union européenne.  
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devant la preuve flagrante que les administrations ne 
relèvent plus du domaine de compétence de l'Union 
européenne, contrairement à ce qui est stipulé dans les 
Traités.  

 
• L'"agenda pour une meilleure réglementation" de 

l'Union européenne renforce la vision de 
l'administration en tant que "fardeau".  Une méthodologie 
commune pour l'évaluation du coût administratif de la 
législation est actuellement en voie de mise au point dans 
le cadre de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et 
l'emploi en Europe. Elle prévoit des objectifs mesurables 
dans des secteurs spécifiques pour réduire le fardeau 
administratif dans le cadre des nouvelles évaluations 
d'impact. Cette initiative pourrait s'avérer positive mais, 
hélas, l'accent est surtout mis sur l'accès des entreprises à 
de nouveaux marchés et l'évaluation d'impact ne prend pas 
en compte l'aspect social et l'emploi en général. 

 
Enfin, les responsables de l'administration sont de plus en plus 
impliqués dans l'analyse comparative par le biais de la Direction 
de la gouvernance publique et du développement territorial 
(GOV) de l'OCDE11 et, dans le cas de l'Union européenne, celui 
du Réseau européen de l'administration publique (EPAN). 
L'EPAN se compose des Directeurs généraux de 
l'administration publique de l'Union européenne qui se 
réunissent pour discuter de nombreux thèmes qui sont ou 
pourraient devenir des thèmes de négociation collective, 
comme la formation, les pensions, les régimes salariaux, le 
salaire lié à la performance, la mobilité, la gestion des 
ressources humaines, le rendement et la décentralisation. Des 
réunions régulières d'information des ministres européens de la 
fonction publique permettent d'apporter une orientation 
stratégique aux Directeurs généraux. Ces activités n'impliquent 
actuellement que peu de responsabilité envers les parlements 
ou les organisations syndicales, quoique la FSESP, par le biais 
                     
11 Organisation de coopération et de développement économiques. 
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de TUNED12, soit en bonne voie d'obtenir un dialogue social 
avec l'EPAN.13  
 
Cette situation doit être prise en compte lorsqu'on s'intéresse 
aux réformes du secteur public en cours. Bien que la 
décentralisation reste une option pour les gouvernements 
nationaux, leur marge de manœuvre est plus réduite qu'il ne 
paraît à première vue. De même, l'incidence de ce qui se passe 
à l'échelon européen sur la fonction publique nationale ne  
 

suscite guère de débat. L'absence d'un Commissaire et d'un 
Conseil des ministres chargés spécifiquement de 
l'administration et du secteur public, contrairement à ce qui 
existe dans les autres secteurs, explique que la situation 
actuelle soit assez disparate et souvent dominée par des 
priorités liées au marché intérieur. 
 

Cela veut dire aussi que nous n'avons pas, au sein de la 
Commission, d'interlocuteur bien défini avec lequel aborder les 
problèmes liés à la restructuration du secteur public, 
contrairement à ce qui se fait dans d'autres secteurs (le 
transport, l'automobile, le textile, mais aussi l'énergie qui 
relèvent de différentes Directions générales de la Commission).  
                     
12 TUNED est la Délégation syndicale de l'administration nationale et européenne; 
elle a été créée par la FSESP et la CESI (Confédération européenne des syndicats 
indépendants) en février 2005 pour représenter le camp syndical dans le dialogue 
social informel avec l'EPAN. Elle est placée sous la direction de la FSESP. 
13 Beaucoup de thèmes discutés par l'EPAN figurent au programme du dialogue 
social dans l'administration locale et régionale.  
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3. Qu'entend-on par décentralisation ? Définitions,  
tendances de l'emploi, risques et avantages 

 
Terminologie de la décentralisation  
 
Tous les États membres de l'Union européenne parlent 
aujourd'hui de décentralisation territoriale, du moins à l'échelon 
municipal, et tous ont ratifié la Charte européenne de 
l'autonomie locale. Il n'existe plus aucun État centralisé en 
Europe, si ce n'est quelques très petits États14. D'autre part, 
comme nous l'avons vu, de nombreuses matières relatives au 
service public et à l'administration sont maintenant partiellement 
décidées à Bruxelles, ce qui pourrait dénoter un processus de 
recentralisation, tandis qu'une tendance à la coopération 
intercommunale s'affirme de plus en plus, surtout dans les 
grands pays.  
 
Nous manquons d'informations et analyses comparatives de 
nature à véhiculer différentes conceptions sur le thème de la 
décentralisation. L'Institut européen d'administration publique15 
(IEAP) propose une typologie des différentes structures de 
décentralisation politique et administrative pratiquées par les 
États membres, c’est-à-dire décentralisation politique, 
administrative et/ou fiscale. Si différents termes et processus 
entrent en jeu, comme les transferts, la déconcentration, la 
délocalisation ou la décentralisation, tous impliquent un 
transfert d'autorité, de responsabilité et de ressources. Quoi 
qu'il en soit, le débat a montré que les transferts de ressources 
sont souvent sans commune mesure avec les nouvelles 
responsabilités légales conférées à l'échelon infranational de 

                     
14 Au niveau international, le Conseil d'administration de UN-Habitat doit, avec la 
participation du CCRE, finaliser dans le courant de l'automne 2007 des principes 
directeurs sur la décentralisation.  
15 www.eipa.nl.  
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l'administration16. Mais en théorie, ces trois éléments au moins 
doivent être réunis. 
 
On note cependant des différences prononcées s'agissant du 
degré de décentralisation des prérogatives politiques, 
administratives et financières vers l'administration régionale. 
Dans beaucoup de nouveaux États membres, les 
administrations centrales conservent un certain poids, ce qui 
est aussi le cas dans certains anciens États membres. 
 
Niveau de l'emploi dans le secteur public en Europe   
 
Les chiffres de l'emploi dans le secteur public varient en 
fonction de ce que recouvre la définition de l'administration 
publique. Toutefois, ils peuvent donner une assez bonne idée 
de l'importance de la décentralisation. Même en prenant une 
définition restrictive (qui exclut les entreprises de service public 
et les organisations et institutions semi-publiques), le secteur 
public reste un employeur de premier plan et représente près 
de 32 millions de salariés (y compris les hôpitaux en France et 
l'enseignement), soit 16% de l'ensemble de la population active 
de l'Europe à 25.  
 
Ce sont les pays nordiques et la Hongrie qui comptent la plus 
forte proportion de salariés du secteur public, avec 31% en 
Suède, 30,8% au Danemark, 29% en Hongrie et 28% en 
Finlande. La fonction publique représente environ 1 emploi sur 
5 en Belgique, en France, au Royaume-Uni et dans la plupart 
des nouveaux États membres. Le rapport est un peu moindre 
en Autriche, à Chypre, en Espagne, en Irlande, en Italie et au 
Portugal. Enfin, c'est en Allemagne, en Grèce, au Luxembourg 
et aux Pays-Bas qu'on trouve les taux les plus faibles, aux 
alentours de 10%.17  
                     
16 Pour plus d'information sur les tendances des finances locales, voir www.dexia-
creditlocal.fr.   
17 Les fonctions publiques locales, décentralisation et réformes des conditions 
d’emploi des agents publics dans l’Europe élargie, CFPT (Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale, France) et Dexia , mai 2006.  
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Emploi public et dépenses publiques   
 
Pays % 

dépenses 
publiques 
/PNB 

 % emploi 
public/emploi 
total 

Belgique 
Autriche 
Chypre 
République 
tchèque 
Danemark  
Estonie 
Finlande 
France* 
Allemagne 
Grèce 
Hongrie 
Irlande** 
Italie*** 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Malte 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Slovaquie 
Slovénie  
Espagne**** 
Suède 
Royaume-Uni 
 
UE 25   
  
 

49,5 
49,9 
43,6 
44,3 
55,1 
36,4 
51,1 
53,4 
46,9 
49,8 
49,7 
33,7 
48,6 
35,8 
33,2 
45,3 
48,8 
46,6 
43,0 
46,1 
40,6 
47,4 
38,8 
56,7 
43,7 
 
47,3 

 23 
13 
15 
21 
31 
22 
28 
20 
10 
10 
29 
15 
14 
22 
23 
10 
21 
10 
20 
14 
19 
18 
13 
32 
18 
 
16 

Source : Eurostat, OIT, sources nationales, 200618 

 

                     
18 ibid. 
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Beaucoup de pays ont réduit l'emploi dans le secteur public. 
Dans un premier temps, cette réduction a été le résultat de la 
privatisation des entreprises de service public et des services 
postaux. 
 
Suivant l'étude du CNFPT/DEXIA sur l'emploi dans 
l'administration locale, il n'y a cependant qu'en Autriche et en 
Allemagne que cette réduction se manifeste de manière 
constante depuis le début des années 1990. Dans certains 
pays, comme la France et l'Irlande par exemple, l'emploi dans 
le secteur public a progressé, ce qui ne veut pas 
nécessairement dire que le nombre des fonctionnaires ait 
augmenté, une partie des nouveaux emplois étant pourvus par 
du personnel contractuel. Dans les nouveaux États membres, 
le nombre des fonctionnaires a augmenté de façon progressive 
à la fin des années 1990, le but étant de mettre en place une 
fonction publique neutre et compétente.  
 
La part des administrations locales et régionales dans l'emploi 
total varie sensiblement d'un pays à l'autre mais, ensemble, ces 
deux échelons emploient maintenant plus de personnel que 
l'administration centrale. Leur part va de 88% en Allemagne à 
30% en France et 13% en Irlande. Le tableau ci-dessous 
montre l'importance de l'administration régionale dans certains 
États fédéraux (Allemagne, Autriche et Belgique) ou 
"régionalisés" (Espagne), dans les pays nordiques et au 
Royaume-Uni. 
 
En Belgique, l'emploi dans les régions et les "communautés" a 
sensiblement augmenté ces dernières années au détriment des 
services publics nationaux. Une même tendance se retrouve en 
Espagne. Dans les nouveaux États membres, les règles 
d'accès aux fonds structurels européens ont suscité un 
important transfert de fonctionnaires de l'administration centrale 
vers les collectivités locales. 
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Répartition de l'emploi public dans les États membr es 
 
Pays  % dans 

l'administrati
on centrale 

% dans 
l'administrati
on fédérale 

% dans 
les 
collectivi
tés 
locales 

Belgique 
Autriche 
Allemagne 
Moyenne États 
fédéraux 
Chypre 
République tchèque 
Danemark  
Estonie 
Finlande 
France* 
Grèce 
Hongrie 
Irlande** 
Italie*** 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Malte 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Slovaquie 
Slovénie 
Espagne**** 
Suède 
Royaume-Uni 
 

29 
40 
12 
27 
92 
43 
21 
39 
23 
70 
83 
35 
87 
58 
40 
nd 
66 
nd 
75 
41 
74 
53 
85 
23 
17 
44 
 

39 
44 
53 
45 

32 
16 
35 
27 
8 
57 
79 
61 
77 
30 
17 
65 
13 
42 
60 
nd 
34 
nd 
25 
59 
26 
47 
15 
77 
83 
56 

UE 25  44 9 48 
*France : l'échelon national inclut les hôpitaux 
**Irlande : le personnel de santé dépend de l'échelon national 
*** Italie : l'échelon national englobe  l'armée (military di leva) et l'aide sociale 
****Espagne : le personnel universitaire dépend des régions et est comptabilisé dans 
les collectivités locales 
Sources: statistiques nationales19 
                     
19 ibid. 
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Nous ne prétendons pas dans ces pages comparer les 
fonctions publiques (ce qui est souvent un exercice périlleux en 
raison des réformes auxquelles procède le secteur public). 
Cependant, une typologie très répandue distingue la fonction 
publique de carrière (Danemark, Suède, Finlande, Pays-Bas, 
Italie, Royaume-Uni) de la fonction publique d'emploi (autres 
pays). 
 
La fonction publique d'emploi se caractérise par un lien 
contractuel fondé sur la législation du travail, la reconnaissance 
de l'expérience acquise dans le secteur privé, la gestion du 
rendement, divers degrés de sécurité de l'emploi, aucun plan 
de pension particulier et des mesures d'incitation à la mobilité. 
 
Par contre, l'administration de carrière repose sur le droit public, 
on y entre au grade de départ d'un schéma de carrière donné 
dans lequel la promotion est conforme aux dispositions légales 
correspondantes (par le biais de concours, notamment), à un 
emploi à vie et à des régimes de pension propres à la fonction 
publique. Le concept de gouvernance serait plus affirmé dans 
les systèmes de carrière, tandis que la négociation collective a 
un plus grand rôle dans la fonction publique d'emploi. 
 
En réalité, les deux systèmes coexistent à des degrés divers 
dans la plupart des fonctions publiques. En Allemagne, par 
exemple, l'administration locale ne comptant que 11% de 
salariés ayant le statut de fonctionnaire, on peut parler à son 
propos de fonction publique d'emploi. En France, en revanche, 
seuls 24% des salariés du secteur public local ne sont pas des 
fonctionnaires. Quel que soit le cas, le système de carrière n'est 
jamais le seul en vigueur dans le secteur public. 
 
Différentes formules de rémunération aux résultats, de réforme 
des pensions allongeant l'âge de la retraite et apportant 
davantage de flexibilité sont mises en place dans de 
nombreuses administrations publiques. L'alignement des 



DÉCENTRALISATION ET SERVICES PUBLICS : 
UN CAS DE RESTRUCTURATION D'UN SERVICE PUBLIC 

 

 23 

conditions de travail du secteur public sur celles du privé se 
généralise. Toutefois, dans tous les pays de l'Union 
européenne, la fonction publique nationale, toujours plus 
réduite, conserve un statut particulier pour ses fonctionnaires 
chargés de missions tenant à l'autorité publique (défense, 
justice, finances, administration générale, affaires 
étrangères…).  
 
D'après l'étude CNFPT/DEXIA, la décentralisation conduit en 
général à une diminution du nombre des fonctionnaires, les 
autorités locales ayant alors le choix entre sous-traiter au 
secteur privé ou engager du personnel par contrat de droit 
privé. Lorsque s'ajoutent à cela la nouvelle gestion publique et 
les nouveaux critères de flexibilité et de mobilité, on ne peut 
douter que le système de carrière perde du terrain. 
 
Cet alignement progressif sur un système contractuel 
n'implique pas nécessairement une diminution du nombre des 
travailleurs du secteur public, au moins au niveau local. Il est 
par conséquent incontestable qu'en l'absence d'un cadre 
général applicable au personnel du secteur public, les 
organisations syndicales ont un rôle de plus en plus crucial à 
jouer dans la négociation de normes communes. 
 
Quel que soit le système, il faut veiller à ce que la fonction 
publique soit en état de maintenir et promouvoir un degré élevé 
d'efficacité, mais aussi d'intégrité et de respect de l'intérêt 
public. Cela suppose d'éviter les inégalités, entre hommes et 
femmes notamment, mais aussi envers d'autres travailleurs du 
secteur public. 
 
Risques potentiels et avantages de la décentralisat ion   
 
Les raisons incitant les gouvernements à décentraliser sont 
multiples. À vrai dire, une administration participative, 
responsable et réceptive est-elle concevable sans un certain 
degré de décentralisation ? Quoi qu'il en soit, le contexte est 
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essentiel. Les discussions auxquelles a donné lieu le projet 
TRACE ont montré combien il est important de bien évaluer les 
objectifs de la décentralisation, de même que le processus 
dans lequel elle s'inscrit.  
 
Il ressort des différentes études de cas présentées que 
l'opportunisme politique et financier semble venir au premier 
plan, tandis que les considérations de qualité du service (et 
notamment de qualité de l'emploi) n'occupent, au mieux, qu'une 
place secondaire. 
 
Le tableau qui suit résume les différents avantages et 
inconvénients de la décentralisation qu'ont fait ressortir les 
études de cas : 
 

Avantages Inconvénients 

 
• Renforce la démocratie et 

améliore la responsabilité (l'État 
central ne doit pas concentrer 
tous les pouvoirs, quoique la taille 
du pays soit à prendre en 
considération) 

• Rapproche le service du citoyen 
• Facilite l'adaptation des services 

aux besoins locaux 
• Favorise des normes de qualité 

(grâce à une meilleure influence 
des autorités locales) 

• Peut être une protection pour les 
services publics (la démocratie 
locale et la sanction des urnes 
pouvant freiner la réduction des 
services) 

• Peut faire augmenter l'emploi en 
général (certains doublons étant 
parfois nécessaires), quoique la 
qualité de l'emploi puisse baisser. 

 
• Peut accroître les risques 

d'externalisation/privatisation 
(surtout si elle ne s'accompagne 
pas de ressources suffisantes 
pour les besoins actuels et futurs) 

• Peut rendre plus difficile 
l'adoption et le maintien de 
normes de qualité nationales et 
compromettre l'accès de tous à 
des services publics de qualité 

• Peut générer davantage 
d'occasions de corruption dans le 
cadre de marchés publics 

• Peut rendre la syndicalisation du 
personnel plus difficile, surtout 
lorsque différents statuts et 
conditions coexistent 

• Peut aussi réduire l'emploi (ou, à 
tout le moins, le nombre de 
fonctionnaires) 
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La connaissance des risques potentiels et des avantages de la 
décentralisation et la compréhension des mesures 
d'accompagnement nécessaires sont déterminantes pour être 
en mesure d'influencer le processus et discerner avec plus de 
clarté les normes et les cadres qui s'imposent, et à quel niveau. 
 
La cause et l'effet ne sont pas automatiques. Plutôt que de tirer 
des conclusions d'ordre général, la discussion a plutôt fait 
ressortir que, pour être positive, la décentralisation doit être 
convenablement gérée et s'inscrire dans un cadre clairement 
défini. Nos collègues turcs ont par exemple souligné que, dans 
leur pays et au stade actuel, la décentralisation ne pouvait 
qu'être négative. 
 
C'est aux administrations centrales – et, en fait, à l'Union 
européenne – qu'il appartient de veiller à ce que tous aient 
accès à des services publics de qualité, mais les 
administrations locales et régionales doivent jouir d'une assez 
large autonomie pour définir, financer et assurer les services 
publics. 
 
La qualité de l'administration publique aux échelons national, 
régional et local joue incontestablement un rôle fondamental, 
que ce soit dans la gestion des réformes ou pour faire en sorte 
que ces réformes répondent à l'intérêt des citoyens. À ce 
propos, les ateliers TRACE ont souligné le lien existant entre 
une administration de qualité et la bonne gouvernance et mis 
en évidence le fait que le concept de bonne gouvernance doit 
être (ré)évalué en tenant compte des nouvelles formes d'offre 
de services publics, comme les partenariats public-privé et 
l'externalisation. Comment, dans ces cas, avoir la garantie que 
la responsabilité politique incombe encore aux autorités 
publiques et que l'intérêt public est protégé ? 
 
 
 
 



DÉCENTRALISATION ET SERVICES PUBLICS : 
UN CAS DE RESTRUCTURATION D'UN SERVICE PUBLIC 

 

 26 

 
 
À cette question est liée celle de la surveillance et de 
l'évaluation de l'impact des réformes sur la qualité des services 
publics. Il a été souligné à ce propos que de telles évaluations 
requièrent des critères larges et des mécanismes participatifs. 
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4. Que peuvent faire les syndicats à l'échelon 

national et européen ? Aide-mémoire des défis et 
options politiques 

 
Nécessité d'un cadre général  
 
Une condition préalable de la décentralisation, comme de toute 
autre forme de restructuration, est sa justification. Les exemples 
abondent de gouvernements qui justifient des réformes par des 
préoccupations politiques à court terme ou en invoquant l'Union 
européenne ("c'est Bruxelles qui nous y oblige"). Bien souvent, 
la justification avancée est inventée ou le gouvernement a fait 
beaucoup plus que ce qu'il devait. 
 
La réforme proposée doit avant tout reposer sur une 
justification rigoureuse et la décision être précédée d'une large 
analyse coûts-avantages qui tienne compte de critères sociaux, 
économiques et d'emploi. Cela nous paraît devoir être un 
élément de l'agenda pour une meilleure réglementation. 
 
Il n'est pas facile de trouver le cadre adéquat : "L'expérience 
acquise au cours des 20 années de décentralisation des 
salaires qu'a connue la fonction publique britannique met en 
évidence une contradiction persistante entre le rôle du 
gouvernement en tant qu'employeur et son rôle de gestionnaire 
économique national, entre le désir de transférer, décentraliser 
et déléguer et l'impératif politico-économique de compression 
des coûts et de rendement au niveau national". (PCS, étude de 
cas, Royaume-Uni). 
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Des rapports de l'OCDE confirment également le besoin de 
cadres, notamment ceux consacrés à une analyse de la 
décentralisation en Slovaquie20 et en Albanie21. En leur 
absence, la décentralisation peut avoir pour effet d'exacerber 
les problèmes existants. Une autre étude de l'OCDE consacrée 
aux expériences de décentralisation et de réduction de la 
pauvreté dans 19 pays en développement montre que la 
pauvreté n'a reculé que dans un tiers des pays étudiés. Dans 
certains cas, la décentralisation a aggravé les inégalités 
existantes.22 L'OIT a elle aussi souligné la nécessité de cadres 
politiques.23 
 
Il est important de s'attaquer aux questions difficiles. Par 
exemple, l'étude de cas consacrée aux services des eaux et 
des égouts en Bulgarie souligne que les prix demandés pour 
ces services doivent être socialement acceptables tout en 
permettant une modernisation qui s'impose. Ce débat est 
commun à plusieurs pays. Mais qu'entend-on par socialement 
acceptable ? Est-il socialement acceptable d'avoir des écarts 
de prix de l'eau importants d'une région d'un pays à l'autre 
(comme c'est le cas au Royaume-Uni) ? Dans plusieurs pays, 
la décentralisation de la responsabilité dans le domaine de l'eau 
n'a été qu'une première étape vers la privatisation et les tarifs 
différenciés. Cependant, ce processus s'est fait très 
discrètement et n'est pas le résultat d'un processus décisionnel 
ouvert et participatif. 
                     
20 Étude sur la Slovaquie : "Un ambitieux programme de décentralisation a été lancé, 
plus pour des motifs politiques que pour des considérations d'efficacité économique. 
Cependant … les structures municipales sont trop fragmentées pour offrir des 
services d'une importance et d'une qualité suffisantes et les institutions fiscales des 
échelons infranationaux ne sont pas suffisamment développées et intégrées dans le 
cadre national de la gestion fiscale…"  
21 Étude sur l'Albanie : "Il faut toutefois noter que les institutions du gouvernement 
central n'ont ni les ressources ni les capacités de gestion nécessaires pour diriger le 
processus de décentralisation et que l'administration locale n'échappe pas aux 
problèmes que connaît le pays en général…"  
22 Policy Insights n°5, Johannes Jutting et al, Centr e de développement de l'OCDE.  
23 Voir par exemple les conclusions de la réunion conjointe de 2001 sur l'incidence 
de la décentralisation et de la privatisation sur les services municipaux. 
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La FSESP fait campagne pour un cadre européen définissant 
les principes et objectifs du service public. L'Union européenne 
a déjà défini des obligations de service public pour les 
industries de réseau (gaz, électricité, poste et, bientôt, chemin 
de fer) et arrêté des normes de qualité (eau). On trouve aussi 
des normes plus "souples" s'agissant de la garde des enfants, 
par exemple. Le problème est que ces mesures sont 
fragmentaires alors que les principes du marché continuent à 
dominer l'approche de services publics essentiels. Comme le 
souligne le rapport de la Pologne sur la réforme des soins de 
santé : "nous maintenons que l'intérêt public n'est pas le profit 
d'une personne ou d'un groupe limité d'acteurs travaillant dans 
les services publics de santé, mais le bien-être social de 
l'ensemble de la société."  
 
Des ressources financières et humaines adéquates 
s'imposent  
 
Dans l'absolu, il est important que les syndicats se posent bien 
la question de savoir si le transfert de responsabilité s'agissant 
de l'offre d'un service (public) s'accompagne d'un transfert de 
ressources financières suffisant. Une insuffisance de moyens 
financiers se traduira immédiatement par une pression sur les 
salaires et les conditions de travail, mais elle pourrait aussi 
affecter la qualité de l'offre de service, en plus de susciter un 
conflit entre la qualité et les conditions de travail. 
 
Il y a lieu de prendre non seulement en compte les coûts 
actuels, mais aussi leur évolution future. En 2004, la gestion du 
revenu minimum d'insertion (RMI) a été transférée de l'État aux 
départements, qui constituent le niveau intermédiaire entre la 
région et la commune. Cependant, le ralentissement de la 
croissance et des règles plus strictes en matière de prestations 
de chômage ont fait que le nombre des bénéficiaires a dépassé 
le niveau des prévisions. Contrairement aux promesses de 
départ, le supplément de dépenses supporté par les 
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départements n'a pas été pris en charge par l'État. "Le résultat 
est que certains départements ont maintenu leurs aides aux 
sans-emploi tandis que d'autres ont tout simplement trouvé des 
moyens de les écarter des listes des bénéficiaires ou adopté 
des politiques de mise au travail par l'attribution d'emplois 
précaires." (étude de cas sur la France) 
 
L'expérience montre que la décentralisation est souvent liée à 
l'une ou l'autre forme de privatisation, ou à tout le moins à des 
changements dans la structure légale des responsabilités. C'est 
ce que révèlent les exemples fournis par des affiliés de Croatie, 
de République tchèque, de Turquie et de France. Si les 
finances locales sont insuffisantes, les autorités locales sont 
alors poussées à externaliser les services, une démarche qui 
peut, à son tour, conduire à une dégradation de la qualité du 
service et de l'emploi. 
 
Quoi qu'il en soit, le maintien des services sous contrôle 
démocratique pourrait nécessiter la création de nouveaux 
organes de contrôle ou de surveillance et la représentation des 
syndicats dans ces organes devrait être institutionnalisée. 
D'une manière générale, il faudra pour cela que les syndicats 
jugent souhaitable d'être impliqués dans les processus 
décisionnels, car ils pourraient préférer se tenir plus à l'écart et 
avoir plus d'indépendance pour pouvoir plus facilement 
s'opposer aux propositions qu'ils jugent inacceptables.    
 
La décentralisation s'accompagne souvent de diverses formes 
de nouvelle gestion publique, telles que réformes budgétaires, 
restructuration de l'organisation, marchéisation, efficacité et 
efficience, orientation-client, participation. Cela a pour effet de 
multiplier les défis pour les syndicats qui se trouvent confrontés 
non seulement aux effets de la décentralisation proprement 
dite, mais aussi à une série de changements sans rapport 
direct avec la décentralisation, ce qui leur imposerait un effort 
de coopération et de coordination entre leurs différents 
départements. 
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D'autre part, des transferts massifs de personnel et de 
responsabilités vont imposer des choix en termes de priorités 
des politiques publiques. "La nouvelle réforme du système 
éducatif français va entraîner le passage de 100.000 agents 
non enseignants à l'échelon local. Dans certaines régions, le 
personnel sera multiplié par 10 et comptera plus de personnel 
technique que de cols-blancs. La situation est grave pour la 
gestion des ressources humaines. Il est possible que, dans 
certains cas, en matière budgétaire, il faille choisir entre la 
poursuite de la politique au prix d'une hausse des impôts ou 
changer de politique pour ne pas augmenter la fiscalité". (Étude 
de cas sur la France) 
 
Les syndicats ont eux aussi besoin de ressources pour 
anticiper et gérer convenablement le changement. Une tâche 
importante est de fournir un soutien, au niveau local, aux 
adhérents et aux délégués confrontés à une restructuration : 
"Au Danemark, les syndicats sont confrontés à une des 
réorganisations les plus importantes qu'ait connues le secteur 
public en 35 ans et qui porte notamment sur une redistribution 
des missions de base entre l'État, les régions et les 
municipalités. Il s'agit d'un processus de recentralisation qui 
touche 600.000 salariés de l'administration locale pour la 
plupart. À l'échelon local comme au niveau national, les 
syndicats ont mis en commun des ressources appréciables, 
notamment avec un secrétariat commun afin de limiter les 
dégâts" (étude de cas sur le Danemark).  
 
Les droits à l'information, la consultation et la c oncertation 
sont des facteurs d'un bon processus décisionnel   
 
Le fait que la décentralisation soit le fruit de décisions politiques 
prises à un ou plusieurs échelons implique un risque de dilution 
des droits à l'information et à la consultation. Il est crucial pour 
les syndicats d'essayer d'influencer la forme que prendra la 
décentralisation avant que tombe la décision démocratique 
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finale. Il faut que les syndicats soient associés à un processus 
formel et informel d'information et de consultation qui devrait 
idéalement démarrer dès le premier stade préparatoire et se 
poursuivre tout au long de la procédure démocratique. Comme 
ailleurs, les procédures d'information et de consultation ne 
devraient pas se limiter aux questions relatives à la 
restructuration, mais s'étendre à tous les domaines se 
rapportant aux choix stratégiques et au financement. Le 
caractère politique des administrations publiques ne doit pas 
servir de prétexte pour s'abstenir d'appliquer et d'améliorer ces 
droits. 
 
Une information et une consultation des partenaires sociaux 
préalables à la mise en route de la restructuration s'imposent 
par ailleurs lorsqu'il s'agit de mettre en place un cadre de 
mesures de soutien aux travailleurs au cours du processus de 
changement. La Directive européenne relative à l'information et 
la consultation des travailleurs est un outil utile24, mais qui est 
insuffisamment appliqué dans le secteur public. Par ailleurs, 
comme le souligne le rapport de l'Estonie, les employeurs 
confondent parfois information et consultation.  
  
Les syndicats doivent nouer et entretenir des contacts réguliers 
et permanents avec les pouvoirs publics (aux différents 
niveaux), les ministères, les députés, les associations 
d'autorités locales, les partis politiques, etc. C'est à ces acteurs 
politiques que s'adresse surtout le lobbying politique. Un 
contact permanent et fiable avec les acteurs politiques est 
profitable. Il pourrait parfois même être utile de créer des 
organes communs regroupant employeurs publics et 
représentants syndicaux afin de guider le processus de 
restructuration. "Un groupe directeur a été créé avec des 
représentants des municipalités concernées et leurs comités 
d'entreprise. Ce groupe a élaboré une proposition commune 

                     
24 Directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil européen du 11 mars 
2002 établissant un cadre général relatif à l'information et la consultation des 
travailleurs dans la Communauté européenne.  
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qu'a suivie le gouvernement du Land de Basse-Saxe et qui a 
constitué la base d'un processus législatif en 1999." (Rapport 
de Ver.di sur la région de Hanovre)  
 
Un lobbying efficace est tributaire d'une bonne compréhension 
de la position syndicale. Les menaces, les dangers, mais aussi 
les opportunités pour les adhérents doivent être parfaitement 
identifiés pour alimenter une stratégie syndicale (minimiser les 
risques, prévenir les inconvénients, promouvoir les chances). 
Plusieurs syndicats pouvant être concernés, une coordination 
et une coopération syndicales (y compris au niveau confédéral) 
peuvent être essentielles. 
 
Il se peut que les choix stratégiques imposent de formuler des 
options de décentralisation "alternatives" ou des propositions 
pour la suite. Dire "non" ne suffit pas, de même qu'une stratégie 
qui se limiterait à souligner l'incidence négative des 
changements proposés pour les salariés. Beaucoup de projets 
de restructuration étant la conséquence de mesures 
d'économie, les syndicats devront peut-être proposer d'autres 
solutions économiques. De même, il est important de faire 
connaître la position des syndicats. Les médias prenant de plus 
en plus d'ascendant, il y a lieu de consacrer davantage de 
ressources à l'élaboration d'une stratégie médiatique. Un autre 
élément est que la qualité est rarement une préoccupation 
majeure des projets gouvernementaux. L'examen de l'impact de 
ces projets sur la qualité des services d'un point de vue 
syndical peut être l'occasion de nouer des coalitions avec des 
associations d'usagers ou d'autres acteurs de la société civile. 
"L'ensemble du processus de transformation des institutions 
publiques de santé en entreprises commerciales est lourd de 
conséquences pour tout le système de soins de santé du pays. 
Il y a lieu de prendre en considération l'accessibilité et la qualité 
des services et, bien entendu, les conditions s'appliquant à tous 
les travailleurs de la santé." (Étude de cas sur la République 
tchèque). L'étude de cas sur la Lituanie évoque aussi des 
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problèmes de qualité liés à la restructuration du système de 
soins de santé.  
 
S'agissant du lobbying, on trouve un large éventail de cultures 
et traditions syndicales allant des pourparlers au plus haut 
niveau à l'action professionnelle. Toutes les options sont à 
prendre en considération. Le cadre légal doit faire l'objet d'un 
examen visant à déterminer quels sont les droits syndicaux et 
les droits des travailleurs applicables. Ce cadre légal sera 
essentiellement un cadre national, mais certaines 
réglementations supranationales européennes peuvent 
également être prises en considération (par exemple, la 
Directive sur les droits acquis – voir plus loin). En Irlande, les 
syndicats ont menacé l'agence publique pour la formation et 
l'emploi (FAS) d'une action du travail parce qu'elle violait les 
procédures de consultation et contraignait son personnel à 
coopérer avec le programme de décentralisation du 
gouvernement en n'offrant des promotions qu'à ceux qui 
acceptaient de s'installer à Birr. "Bien qu'une action du travail 
soit regrettable, elle s'impose en raison de la position adoptée 
par la FAS en continuant à proposer aux adhérents des 
contrats assortis d'une promotion relevant de la "clause Birr" 
très contestée, et alors que la Cour du travail a statué que ces 
contrats sont contraires à l'Accord sur les procédures de 
consultation". (SIPTU, Irlande) 
 
Développer et améliorer, aux niveaux sectoriel et intersectoriel, 
un dialogue social englobant à la fois le secteur public et le 
privé. En tant que gardienne des Traités, la Commission se doit 
de promouvoir et faciliter le dialogue social. Sur les 31 comités 
compétents pour le secteur public et les services publics, on 
trouve deux comités de dialogue social européen : l'un sur 
l'administration locale et régionale et l'autre pour l'électricité. 
S'agissant de l'administration locale et régionale, le camp 
patronal est représenté par le CCRE (Conseil des communes et 
régions d'Europe). Un dialogue social informel existe entre les 
Directeurs généraux de l'administration publique (EPAN) et 
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TUNED sous la direction de la FSESP. La question de la 
décentralisation devrait être abordée dans le cadre du dialogue 
social européen.  
 
Par ailleurs, le débat sur la restructuration devrait aussi porter 
sur la recherche de nouveaux domaines de croissance ou 
gisements d'emploi, un domaine dans lequel les services 
publics devraient avoir un bien plus grand rôle. Dans son 
rapport de 2005 sur l'emploi, par exemple, la Commission 
désignait pour la deuxième année consécutive la santé et les 
services sociaux comme des secteurs créateurs d'emplois.  
 
Négocier le changement par le biais de conventions 
collectives   
 
Une fois le modèle de décentralisation arrêté en détail et 
accepté de manière démocratique, il y a lieu d'entamer un 
processus de négociation entre les organisations syndicales et 
leurs homologues du côté patronal. Cette négociation devrait 
déboucher sur une convention collective portant sur tous les 
domaines d'intérêt de nos membres et évitant autant que 
possible les effets négatifs de la décentralisation sur les 
travailleurs. "Une convention collective a été conclue pour 
protéger l'emploi et empêcher les licenciements pour motifs de 
restructuration et de privatisation". (Rapport de Ver.di sur la 
région de Hanovre)   
 
La décentralisation des responsabilités pourrait impliquer 
qu'une seule convention collective (nationale) doive être 
remplacée par plusieurs nouvelles conventions décentralisées. 
En Turquie, par exemple, les syndicats ont signé des accords 
avec 400 municipalités, mais il reste beaucoup de chemin à 
faire. "À l'évidence, si les interlocuteurs peuvent s'entendre et 
convenir d'un cadre national sur certaines matières au moins, 
cela facilite les choses." (Étude de cas sur la Turquie) 
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Bien que les accords-cadres (nationaux) semblent préférables 
sur le plan de l'efficacité, toutes les options stratégiques des 
syndicats concernés doivent être prises en compte. On 
constate en général que les syndicats sont en meilleure 
position de négociation à l'échelon national, mais il peut y avoir 
des exceptions, ce qui veut dire qu'il est intéressant de 
transférer la responsabilité de la négociation aux échelons local 
et régional (ou à celui du lieu de travail), à condition, bien sûr, 
que le syndicat soit largement et uniformément représenté à 
ces échelons et habilité à négocier et conclure des conventions, 
cela dans le souci d'éviter les disparités régionales. Cela 
dépend aussi des options de stratégie générale des syndicats, 
c’est-à-dire de leur attitude sur la question des rémunérations et 
conditions de travail à l'échelon régional par exemple. Il faut 
que soit clairement tracée la frontière entre ce qui doit être 
réglementé par un accord-cadre et ce qui doit être laissé à 
l'échelon décentralisé. 
 
Un contexte décentralisé peut générer une approche différente 
du statut de fonctionnaire, qui peut être lourde de 
conséquences pour la situation professionnelle des salariés. De 
plus, le pouvoir de négociation peut aussi en être affecté, et il 
est diminué dans certains pays par des restrictions légales. 
Dans certains pays comme la France et la Roumanie (sous 
réserve de ce qu'apportera la réforme en préparation), le statut 
de la fonction publique porte également sur les conditions de 
travail de tous les fonctionnaires de tous les échelons 
administratifs. "L'avantage du statut de la fonction publique 
française est qu'on peut procéder à des transferts de personnel 
sans affecter les conditions de travail qui sont les mêmes dans 
toute la fonction publique (c’est-à-dire à l'échelon national et 
local et dans les hôpitaux)." (Délégué français) 
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Préserver les droits acquis des adhérents   
 

Un des soucis majeurs des syndicats sera de maintenir les 
normes. Les droits acquis (en fonction de l'ancienneté, de l'âge, 
etc.) doivent être conservés et transférés dans les nouvelles 
conventions. Cela ne vise pas uniquement les salaires et les 
conditions de travail, mais aussi les plans de pension et 
d'autres éléments de la sécurité sociale. Des matières telles 
que la formation et la mobilité sont aussi à prendre en compte. 
Parfois, les syndicats ne rejettent pas la possibilité de modalités 
distinctes pour les anciens et les nouveaux agents (embauchés 
avant ou après la décentralisation).  
 
De nombreux programmes de décentralisation prévoient aussi 
une délocalisation. Dans ce cas, il est très important que les 
syndicats obtiennent des accords qui mettent les travailleurs à 
l'abri du risque d'une mobilité imposée. Si le déplacement du 
personnel ou d'une partie du personnel est inévitable, il doit être 
strictement limité à la mobilité volontaire. "Nous ne sommes pas 
opposés à une décentralisation des tâches, mais nous 
estimons que ce processus ne peut pas conduire au 
licenciement d'agents de l'État parce que ceux-ci ne peuvent se 
délocaliser". (Étude de cas sur la Croatie)  
 
Un large éventail de mesures d'incitation peut être proposé aux 
salariés pour rendre la proposition plus intéressante, comme la 
prise en charge des frais de déplacement tant que le travailleur 
conserve son ancien domicile ou lieu de résidence, la prise en 
charge des frais de déménagement, des jours de congé 
supplémentaires pour trouver un nouveau logement et 
organiser son déménagement, des primes à la mobilité 
(décroissante si un déménagement rapide est souhaité), des 
indemnités (temporaires) pour compenser le coût de la vie, le 
coût des loyers au lieu de destination, une aide aux autres 
membres de la famille pour la recherche d'un emploi et/ou la 
préférence donnée aux membres de la famille si de nouveaux 
agents sont embauchés sur place. 
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Si la mobilité n'est pas acceptable pour le travailleur, il/elle doit 
avoir la possibilité de continuer à travailler au même endroit 
qu'avant. Si certains emplois sont définitivement supprimés et 
qu'il n'en reste pas suffisamment pour ceux qui ne peuvent pas 
déménager, il y a lieu d'envisager et organiser des stratégies 
d'emploi alternatives, telles que le transfert dans d'autres 
services (publics), la retraite anticipée, les primes de 
licenciement, le recours à des services d'aide au reclassement, 
le recyclage, etc. "L'Administration côtière norvégienne a été 
déplacée d'Oslo à Alesund en janvier 2002. Sur la centaine 
d'employés qu'elle comptait, seuls cinq ont déménagé à 
Alesund. Tous les autres ont obtenu un nouveau poste, une 
pension ou une pension d'invalidité". (Étude de cas sur la 
Norvège) 
 
Toutes les mesures doivent être examinés sous l'angle de 
l'égalité hommes-femmes. Les responsabilités familiales n'étant 
pas également partagées, la pression de la mobilité s'exerce 
différemment selon le sexe. Les accords doivent prendre ces 
inégalités en considération. "Le syndicat de la fonction publique 
YS craint que des négociations à l'échelon local n'aient pour 
effet de creuser l'écart salarial entre les sexes." (Étude de cas 
sur la Norvège). Au Royaume-Uni, les syndicats ont également 
dit leur préoccupation quant au fait que les délocalisations 
puissent avoir un impact négatif sur les agents issus de 
minorités ethniques. 
 
Au niveau européen, il n'existe aucune forme de protection des 
droits des travailleurs en cas de délocalisation ou de transfert 
de personnel d'une administration dans une autre. Une 
protection est cependant prévue en cas de privatisation. La 
Directive européenne sur les droits acquis25 stipule que les 
conditions de travail (y compris les salaires, les congés, le 
                     
25 Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 mars 2001 concernant le rapprochement 
des législations des États membres relatives au maintien des droits des travailleurs 
en cas de transfert d'entreprises, d'établissements ou de parties d'entreprises ou 
d'établissements.  
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temps de travail, l'ancienneté, les pensions, la liberté syndicale, 
etc.) doivent être maintenues lors d'un transfert d'un employeur 
à un autre, que ce soit à l'intérieur du secteur public ou du 
secteur public vers le secteur privé. Elle ne concerne pas les 
fonctionnaires, les réorganisations administratives des 
administrations publiques ni les transferts de fonctions 
administratives entre administrations publiques. Toutefois, le 
sens large donné au mot entreprise – exerçant une activité 
économique, qu'elles poursuivent ou non un but lucratif – laisse 
place à l'interprétation.  
 
Veiller à ce que le changement s'accompagne de 
possibilités de formation et de recyclage  
 
La décentralisation peut occasionner des changements dans 
l'offre de services (normes légales, normes de qualité, etc.). 
Une formation adéquate doit être proposée aux salariés avec 
des droits clairement définis. Comme nous l'avons déjà dit, le 
recyclage peut aussi être une stratégie de maintien de l'emploi 
dans un contexte de délocalisation. 
 
Il peut être utile de promouvoir la création d'institutions et 
d'établissements de formation spécialisée dans le cadre du 
processus de restructuration du secteur public. La Croatie 
projette de créer une "Académie de démocratie locale" qui 
pourrait servir d'exemple. "Les activités de l'académie porteront 
sur l'analyse des besoins de formation professionnelle dans 
divers domaines juridiques et la préparation, le développement 
et l'évaluation de programmes éducatifs. (Résumé du 
processus de décentralisation en République de Croatie) 
 
Une formation de qualité et un apprentissage tout au long de la 
vie pour tous les salariés en mode continu – et pas seulement à 
l'occasion d'une restructuration - sont une nécessité 
fondamentale en Europe. Il existe en Europe un accord 
intersectoriel sur l'apprentissage tout au long de la vie; il doit 
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être utilisé pour promouvoir ce droit auprès des employeurs à 
l'échelon national ainsi qu'aux autres échelons.  
 
Prendre en compte les implications pour la gestion des 
ressources humaines   
 
Bien que le thème de la décentralisation de la gestion des 
ressources humaines n'ait pas dominé les débats des ateliers, 
certaines recherches indiquent une tendance à cette 
décentralisation. 
 
L'étude de l'IEAP sur la décentralisation et l'éthique que nous 
avons évoquée plus haut attribue plusieurs conséquences à la 
décentralisation de la gestion des ressources humaines. Il s'agit 
notamment d'un regain de productivité et de satisfaction des 
citoyens, fruit d'un service plus rapide et de meilleure qualité, 
une flexibilité accrue des fonctions de gestion des ressources 
humaines et des conditions d'emploi adaptées à la situation 
locale. Par contre, cette étude relève aussi qu'une gestion 
décentralisée des ressources humaines entraîne des doubles 
emplois et des déficits de ressources et de compétences, un 
gonflement de l'enveloppe salariale, un manque de 
transparence et une politisation. Elle conclut que "toute initiative 
de décentralisation nécessite une préparation soignée et une 
période de transition sous la direction et le contrôle étroits d'un 
organisme central".  
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5. Observations finales sur l'anticipation du 
changement et la réponse aux besoins de 
l'individu  

 
En dépit de l'impact des politiques européennes sur le secteur 
étatique et l'administration locale et régionale, le débat actuel 
sur la restructuration dans l'Union européenne porte 
principalement sur l'incidence de la mondialisation sur les 
secteurs internationalisés.   
 
Parmi les récentes initiatives sociales de la Commission en 
matière de restructuration figurent la consultation des 
partenaires sociaux sur l'anticipation de la restructuration, la 
publication prochaine d'un Livre vert sur la législation du travail 
(qui pourrait proposer un cadre transnational pour la 
négociation collective) et la consolidation des droits des 
travailleurs à l'information et la consultation (prévue dans les 
Directives sur les comités d'entreprise européens et sur 
l'information et la consultation des travailleurs). La FSESP et la 
CES considèrent ces initiatives comme une tentative positive 
visant à adopter une stratégie européenne cohérente sur la 
question de la restructuration. Toutefois, pour que ces initiatives 
sociales puissent aboutir, il faudrait que les politiques 
économiques de l'Union européenne aient une vision plus 
large, qui ambitionne un progrès économique et social durable 
à long terme pour tous. 
 
La décentralisation pourrait améliorer les services publics en 
tenant compte des besoins de proximité et du contexte 
européen et international. Or, la tâche sera difficile si les 
réformes en cours reposent essentiellement sur des 
considérations budgétaires plutôt que sur une volonté 
d'améliorer la démocratie locale et la qualité des services 
publics. 
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Le fait de déléguer des services essentiels à des échelons 
inférieurs de l'administration afin de soulager le budget national 
en l'absence d'une analyse prospective de l'évolution des 
ressources et besoins locaux comporte un risque indéniable. 
Toutes les autorités locales et régionales ne sont pas dans la 
même situation économique et un système national de 
distribution des richesses est essentiel pour éviter une 
fragmentation territoriale dont les premières victimes seront 
ceux qui ont le plus besoin des services publics. 
 
S'agissant de l'emploi, nous avons vu que dans certains cas, la 
décentralisation a entraîné une diminution du nombre de 
fonctionnaires. Cependant, au vu des statistiques les plus 
récentes sur l'emploi dans le secteur public dans l'Union 
européenne, on constate que, dans la plupart des pays, elle n'a 
pas fait reculer le nombre total d'employés du secteur public. 
 
Les syndicats, tout comme les usagers des services publics, 
sont rarement informés et consultés à propos de la première 
phase de la décentralisation, bien que leur soutien puisse être 
sollicité pour la mise en œuvre des réformes. 
 
Lorsque les transferts financiers vers les autorités locales et 
régionales ne sont pas à la hauteur de leurs nouvelles 
responsabilités, des risques sérieux d'externalisation se 
profilent. Par ailleurs, la fragmentation du processus 
décisionnel est elle aussi préoccupante. D'un point de vue 
syndical, la décentralisation exige d'intensifier la coopération 
syndicale à tous les niveaux (géographique et sectoriel). 
 
L'expérience qu'ont les syndicats de la décentralisation met en 
évidence la nécessité d'un cadre national relatif aux conditions 
de travail, mais aussi aux principes du service public et à son 
rôle, afin d'éviter les inégalités territoriales et sociales. 
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Nous croyons que la décentralisation doit être synonyme de 
progrès politique et social en termes d'amélioration de la qualité 
des services publics, de renforcement de la responsabilité 
démocratique, d'égalité de traitement pour les travailleurs du 
secteur public et les usagers. Mais il n'existe pas de recette 
miracle pour atteindre ces objectifs.  
 
Les tendances actuelles confirment notre opinion suivant 
laquelle un cadre réglementaire visant à protéger et développer 
les services publics doit être mis en place d'urgence à l'échelon 
européen et s'accompagner de droits sociaux et du travail 
communs à l'ensemble de l'Union européenne.  
 
Pour conclure, le débat sur la décentralisation n'est pas 
considéré comme un thème européen et a une dimension 
largement nationale, alors même que les recommandations de 
l'OCDE et de l'UE ont des répercussions au niveau national. De 
plus, au niveau national, la nature et les implications des 
réformes ne suscitent pas non plus un large débat sociétal. À 
cet égard, une discussion et un dialogue social sur la 
décentralisation – et, d'une manière générale, sur la 
restructuration dans le secteur public - coordonnés à l'échelon 
européen pourraient stimuler un débat plus vaste et constituer 
un forum d'évaluation. 
 
 
19 octobre 2006 
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Annexe I 
 

Les dépenses et recettes fiscales locales 
augmentent 

partout en Europe 
 
 

1. Dépenses publiques locales de 1999 à 2004 (UE15)  
(Source : Dexia, Finances locales dans l'Union européenne, 
novembre 2005) 
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2. Recettes fiscales locales de 1999 à 2004 (UE25) 26 
(Source : Dexia, Finances locales dans l'Union européenne, 
novembre 2005) 

 

 
 
 
 

                     
26 Excepté Malte. 
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Annexe II 
 

Participants 
 

NOM SYNDICAT PAYS SECTEUR 

KORECKY Peter GÖD Austria NEA 
UNGER Günter GdG Austria LRG 
CRIJNS Guy CSC Belgium LRG 
SWAERTEBROECK
X Anny 

SFLP Belgium NEA 

PARTENIOTIS 
Ioanis 

FCIWS Bulgaria LRG 

HRISTOV Hristo FITUGO Bulgaria NEA 
PLEŠA Boris SDLSN Croatia LRG 
SERDAR Katarina SDLSN Croatia LRG 
ANDREOU 
Christakis 

PASYDY Cyprus NEA 

DELIYIANNIS 
Antonis 

PASYDY Cyprus NEA 

LOUCA Andreas PASYDY Cyprus NEA 
PHILIPPIDES 
Marios 

OHO-SEK Cyprus LRG 

BRUHA Dominik TUHSSC Czech 
Republic 

HSS 

STEPANKOVA 
Ivana 

TUHSSC Czech 
Republic 

HSS 

JOHANNESSEN 
Hanne 

StK Denmark NEA 

THRIGE Peter HK/Kommu
nal 

Denmark LRG 

LIIVAMÄGI Kalle ROTAL Estonia NEA/LRG 
BOUQUET Jean-
Pierre 

CNFPT France LRG 

BOUVERET Lise CGT France LRG 
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NOM SYNDICAT PAYS SECTEUR 

BUTOUR Jean-louis CGT-UGFF France NEA 
FEIBEL Gérard CFDT France  
LETOURNEUX Yves  CFDT France LRG 
KERCHBAUMER 
Judith 

Ver.di Germany LRG 

STERNATZ Renate Ver.di Germany LRG 
NIKITAS Giannis ADEDY Greece LRG 
CROSBY Philip AHCPS Ireland NEA 
O RIORDAIN Sean AHCPS Ireland NEA 
MAZULANE Rasma LAKRS Latvia LRG 
ZVEJNIECE Taiga LAKRS Latvia NEA 
KISIELIENE Rima LTUSE Lithuania NEA 
PETRAITIENE Irena LTUSE Lithuania LRG 
ARNESEN Paal YS-Stat 

(PARAT) 
Norway LRG 

BRÅTEN Ingunn YS-Stat Norway NEA 
POPOVICI Cornel SIGOL PS Romania NEA 
RODRIGUEZ DE LA 
COBA Juan Carlos 

FSAP-
CC.OO 

Spain LRG 

HANSSON Maria Kommunal Sweden LRG 
MAGNUSSON 
Annica 

Vardförbund
et 

Sweden LRG 

BAŞAR Mümtaz Tum Bel 
Sen 

Turkey LRG 

SALIHOGLU Ismail 
Serhat 

Genel-Is Turkey LRG 

COCHRANE 
Charles 

PCS United 
Kingdom 

NEA 

    
Guests/Speakers :    
BOUQUET  Jean-
Pierre 

CNFPT France  

CASTALDO Laila ETUC   
CHATRIE Isabelle DEXIA   
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NOM SYNDICAT PAYS SECTEUR 

KIRCHNER BALIU, 
Merce 

EIPA   

OZCERI Asli CEMR   
POND Richard LRD, Expert   
PULIGNANO Valeria ETUDE Belgium  

 


